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La Semaine de …

… ONDOUBA’NTSIBAH 

TOUT le monde s'accorde pour reconnaî‐tre que la semaine qui vient de s'écoulera été riche en événements. Et pour enciter quelques uns, on notera les assisesde la société civile qui se sont tenues à laChambre de Commerce, la poursuite dela tournée de Jean Ping dans la provincedu Woleu‐Ntem où il a réaffirmé sa can‐didature à la candidature unique duFront de l'opposition pour l'alternance(FOPA), la 14e édition du Forum "Africangrotw and opportunities act" (AGOA), la4e édition du New York Forum Africa(NYFA), l'inauguration officielle du siègedu Centre de compétences de l'Agencegabonaise d'études et observations spa‐tiales (AGEOS), la visite officielle auGabon ‐ la première du genre depuis saprise de fonctions ‐ de la secrétaire géné‐rale de l'Organisation internationale dela Francophonie (OIF), Mme MichaëlleJean, etc.Naturellement, cette abondance de l'ac‐tualité nationale ne peut que rendre dif‐ficile le choix d'un sujet principal pour laprésente chronique, tant tout ce qui a étécité ci‐dessus revêt une importance auxyeux de nos lecteurs. Dans tous les cas,notre choix va se porter sur la visite offi‐cielle de Mme Michaëlle Jean. Parce quele programme de son séjour dans notrepays a créé d'autres événements, notam‐ment avec la série des rencontres qu'ellea eues avec plusieurs personnalités poli‐tiques gabonaises.Dans cette optique on notera, outre leprésident de la République, Ali Bongo

Ondimba, le Premier ministre Daniel OnaOndo qu'assistaient plusieurs membresde son gouvernement, les membres de laCour constitutionnelle, le bureau duConseil national de la démocratie (CND),les responsables de l'opposition, ceux dela majorité républicaine et sociale pourl'émergence composée des partis poli‐tiques...C'est justement cette partie de l'agendade la SG de l'OIF qui a le plus retenu notreattention. Ce, d'autant plus que ces ren‐contres étaient attendues par les acteurspolitiques, surtout ceux de l'oppositionqui ont d'ailleurs été les premiers à an‐noncer cette visite de la responsable dela Francophonie. Certains parmi euxavaient d'ailleurs suspendu leurs activi‐tés sur le terrain pour mieux préparerces échanges avec Mme Michaëlle Jean.On pense, entre autres, au président duParti social démocrate (PSD), par ailleursprésident en exercice de l'Union desforces pour l'alternance (UFA), Pierre‐Claver Maganga Moussavou.Finalement la secrétaire générale de l'OIFa rencontré les acteurs politiques toutessensibilités politiques confondues.D'abord ceux de l'opposition, vendredi ;puis ceux de la majorité le lendemain. Cesdeux rencontres intervenant après celleque l'hôte du Gabon a eue avec le bureaudu CND.Comme on pouvait s'y attendre, leséchanges avec les acteurs politiques ontessentiellement tourné autour des ques‐tions électorales, la démocratie et l'Etat

de droit, le vœu exprimé par l'oppositionquant à la tenue d'un dialogue inclusif etsans tabou qui rassemblerait, non pas lesseuls acteurs politiques, mais plutôttoutes les forces vives de la Nation, etc.Ce qui, selon eux, ne peut se faire au ni‐veau du CND, du moins dans sa configu‐ration actuelle qui ne rassemble que lesseuls partis politiques.On retiendra des échanges entre les ac‐teurs politiques et la SG de l'OIF que l'im‐portance du dialogue a été réaffirmée depart et d'autre. Toutefois, Mme MichaëlleJean a estimé que ce dialogue gagnerait àse réaliser dans un cadre formel. Ducoup, les défenseurs du CND se trouventréconfortés dans leur position. Parmi cesderniers, il y a le chef de l'Etat qui, dansson discours à l'occasion du 17 Août aréaffirmé la place du CND. " (...) Afin de fa-
voriser l'expression plurielle, avait-il dé-
claré, nous avons mis en place les
conditions devant permettre la participa-
tion au débat démocratique de tous les
partis légalement reconnus, et avons réor-
ganisé le Conseil national de la démocratie
dont les activités ont effectivement dé-
marré. J'invite donc à nouveau, l'ensemble
des partis politiques à y participer afin de
consolider davantage notre démocratie
dans un contexte que nous souhaitons
apaisé...".Et à la lecture du rapport général ayantsanctionné les travaux de la premièresession plénière de cette institution, onse rend compte que dans les recomman‐dations faites par certaines commissions

on retrouve les principales préoccupa‐tions exprimées par les acteurs poli‐tiques notamment ceux de l'opposition.Entre autres : la confection d'une listeélectorale fiable et biométrique, l'inter‐connexion généralisée de la liste électo‐rale biométrique, l'authentification del'électeur au bureau de vote, le finance‐ment et le plafonnement des dépenses decampagne de tous les candidats aux élec‐tions politiques, l'accès des acteurs poli‐tiques aux médias publics en périodeordinaire et pendant la période électo‐rale, la réduction de 7 à 5 ans du mandat,non renouvelable, du président de laCour constitutionnelle, l'exhortation à laneutralité et à l'impartialité de tous lesmembres de la Cénap et des personnesressources qui y sont affectées, etc.Comme quoi, le CND partage les préoccu‐pation de l'opposition. Le défi reste ce‐pendant les moyens dont dispose cetteinstitution qui éprouve aujourd'hui desdifficultés dans son fonctionnement, ceque certains (et la SG de l'OIF avec) trou‐vent contradictoire avec l'importance deses missions ; tout comme le sort réservéà ses recommandations. Mais là encore,le combat (même celui d'élargir sesmembres à la société civile) peut êtremené de l'intérieur. Au moins, si jamaisles recommandations du CND demeurentsans suite, ceux qui le boudent au‐jourd'hui pourront soutenir l'idée selonlaquelle, il est inapproprié pour faireavancer la démocratie au Gabon. Et sansnul doute qu'ils auront raison.

Et si l'opposition se trompait ?

SON Excellence, Monsieur le président de la Répu-
blique, chef de l'Etat effectuera un déplacement
dans la province du Woleu-Ntem, les 1er et 2 sep-
tembre 2015.
Au cours de ce déplacement, le chef de l'Etat procé-
dera au lancement des travaux du programme
Graine et à la pose de la première pierre du stade
d'Oyem.

Fait à Libreville, le 30 août 2015

Le Conseiller spécial du président de la République,
Chargé de la Défense nationale et de la Sécurité, di-
recteur général du Protocole d'Etat

Général d'Armée IBABA Alioune

Communiqué du Protocole d'Etat

Le chef de l’Etat, Ali Bongo
Ondimba, a procédé sa-
medi après-midi, en pré-
sence de la ministre
française de l’Ecologie, Sé-
golène Royal, et de la se-
crétaire générale de l’OIF,
Michaëlle Jean, ainsi que
du Premier ministre, Daniel
Ona Ondo, et de nombreux
invités, à l’inauguration du
Centre de compétences de
l’Agence gabonaise
d’Etudes et observations
spatiales (AGEOS). COMME annoncée delongue date, l’inaugurationdu Centre de compétencesde l’Agence gabonaised’études et observationsspatiales (AGEOS) a eu lieusamedi dernier, dans laZone économique à régimeprivilégié (ZERP) à Nkok.C’est le président de la Ré‐publique, Ali Bongo On‐dimba, qui a présidé cettecérémonie solennelle de‐vant un parterre de person‐nalités dont Ségolène Royal,ministre française de l’Eco‐logie, Michaëlle Jean, secré‐taire générale del’Organisation internatio‐nale de la  Francophonie(OIF),  Daniel Ona Ondo,Premier ministre du Gabon,ainsi que les responsablesde l’AGEOS, Etienne Mas‐sard Makaga et de la CNES,Jean‐Yves Le Gall.

Un outil novateur pour le développement durable
Inauguration de l’AGEOS

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

Tous les intervenants ontexalté l’outil sorti de terre.Pour le directeur général del’AGEOS, M. Massard Ma‐kaga, ledit centre servira àaméliorer la gouvernancedu développement du pays.Ce d’autant plus qu’il a étéconstruit pour les besoinsde la stratégie politique etéconomique du chef del’Etat dont l’essentiel estcontenu dans le Plan straté‐gique Gabon émergent(PSGE).Cette station est ainsi la pre‐mière du genre en Afriquequi se devra d’observer etde recevoir les images satel‐litaires. La distribution deson géo‐portail se fera surl’ensemble des pays concer‐nés par la couverture. D’oùcertains ont‐ils été invités às’impliquer dans la fonctionde cette initiative novatricepour le continent noir.En outre, Jean‐Yves Le Gall,le président du Centre na‐

tional d’études spatiales(CNES) a rappelé le parte‐nariat de 30 ans qui lie leGabon à l’organisme dont ila la charge. Une coopérationqui, selon lui, est appelée às’élargir avec l’avènementdudit Centre. Insistant sur lefait que les satellites sontdes outils dans la surveil‐lance des changements cli‐matiques. Tout comme ilpermettra de déterminerles sources d’émission desgaz à effets de serre. Ce qui afait dire à certains que «cet
outil tombe bien parce que
l’observation de la terre est
un enjeu important pour la
planète».
«Nous vivons le temps de
l’action par l’observation de
la terre et de l’espace», ad’ailleurs déclaré SégolèneRoyal. Le membre du gou‐vernement français a pour‐suivi en considérant quedans un contexte de règle‐ment climatique, «c’est une

chance à saisir. A travers des
choix qui servent les intérêts
du continent». Elle a insistésur le rôle indéniable des fo‐rêts dans la préservation dela biodiversité planétaire. Al’en croire, le centre de com‐pétences de l’AGEOS est unaccélérateur du passage àl’action par le biais d’un dis‐positif d’observation quis’étend sur 2300 kilomè‐tres.La ministre française del’Ecologie s’est donc voulueoffensive dans la protectiondes forêts. Le centre inau‐guré est un «bel exemple de
partenariat novateur». Nonsans saluer «l’implication
sans faille» du chef de l’Exé‐cutif gabonais dans lesquestions environnemen‐tales. Faisant de lui, «un lea-
der dans la sous-région».
«Nous pouvons accuser ré-
ception de ce projet», aconclu le ministre de l’Eco‐nomie numérique, Pastor

Ngoua N’neme. A l’issue deces hommages, le présidentAli Bongo a procédé à lacoupure du ruban symbo‐lique.Créée le 25 février 2010,l'AGEOS contribue  à la miseen œuvre des politiques des

pouvoirs publics en matièrede collecte, d'analyse et demise à disposition des déci‐deurs des données issuesde l'observation spatiale duterritoire national pour lagestion durable de l'envi‐ronnement, des ressourcesnaturelles, de l'occupationdes sols, de l'aménagementdu territoire ainsi que de larecherche et de l'innova‐tion.Elle œuvre également avecles partenaires scienti‐"iques et industriels aveclesquels sont réalisés lesprogrammes de rechercheet d'équipements de récep‐tion des données. Elle estengagée dans de nom‐breuses coopérations sousrégionales et internatio‐nales indissociables detoute politique spatialed'envergure.

C'est le chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba, qu'ac-
compagnait la ministre française de l'Ecologie, Mme
Ségolène Royal, qui a inauguré le siège de l'AGEOS.
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Une vue du siège de l'AGEOS.
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